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VÉLO – Voici trois itinéraires, dont la descente de Blauherd à Zermatt, ou celle, plus difficile qui  

mène du Gornergrat au Mountain Lodge, plus technique. Bien organisé, on peut se le jouer en une journée…

Sunnegga, Gornergrat & Cie
Voici quatre itinéraires de VTT pour 

vous détendre dans la région de  

Zermatt. 
Bike-Tour 4-SeenLa descente de la station Blauherd 

traverse des prairies alpines et longe 

des lacs de montagne. Par des single 

trails et des sentiers à travers 

champs. Chaque lac de montagne 

sur le parcours à son propre carac-

tère.
La descente de la station Blauherd 

à Zermatt offre tout ce qui fait le 

bonheur des vététistes: quatre lacs 

de montagne, une vue grandiose, un 

itinéraire varié et les meilleurs  

auberges et restaurants.
Le trajet de Sunnegga à Zermatt 

est un autre point fort de ce tour de 

VTT. Le nouveau flow trail (ouvert 

en été 2018) garantit un grand plai-

sir pour les débutants et les profes-

sionnels.
Bike-Tour KelleCe circuit s’adresse aux vététistes 

expérimentés, car le single trail des-

cend en lacets à travers des pentes 

escarpées et contient quelques  

virages en épingle. Ce trail est pro-

bablement l’un des plus difficiles de 

la destination Zermatt-Matterhorn. 

Si vous n’avez pas peur de détourner 

le regard de la piste, vous serez  

récompensé par une vue imprenable.

La majeure partie de l’ascension 

se fait d’abord avec le Gornergrat- 

Bahn. Une fois arrivé sur le Gorner-

grat, passer devant la station de 

montagne Gifthittli et prendre le  

sentier qui part sur la gauche. 
Ce trail techniquement très diffi-

cile traverse ensuite des éboulis et 

des pentes escarpées en faisant des 

lacets. Il contient quelques virages 

en épingle dans lesquels les vété-

tistes devront faire preuve d’une ha-

bileté technique particulièrement 

grande, surtout après l’Untere Kelle.

Après quelques passages tech-

niques, le Mountain Lodge Ze 

Seewjinu (anciennement Berggast-

haus Grünsee) apparaît sur la droite. 

Nous recommandons fortement d’y 

faire une courte pause pour pouvoir 

reprendre des forces avant de s’atta-

quer à la dernière partie du trail 

jusqu’à Findeln. De là, descendre en 

prenant le Sunnegga-Trail.Bike-Tour HohtälliCe trail s’adresse aussi bien aux  

vététistes classiques qu’aux e-bikers. 

La majeure partie de l’ascension se 

fait en remontée mécanique, mais 

pour atteindre le point culminant de 

ce parcours – le Hohtälli –, il faudra 

monter de ses propres forces.

La majeure partie de l’ascension 

se fait d’abord avec le Gornergrat- 

Bahn. Une fois arrivé sur le Gorner-

grat, suivre la petite route qui passe 

devant la station de montagne 

Gifthittli et le lac Gornergratsee, puis 

monter en direction du Hohtälli (là 

où la piste de ski passe en hiver). 

Après trois kilomètres environ, on a 

déjà grimpé près de 350 mètres d’al-

titude et atteint le point de départ 

de la descente: alors que ce sont les 

skieurs qui dévalent ici la piste en 

hiver, en été, ce trail emmène les 

vététistes à Breitboden.
Juste en contrebas de la station de 

montagne Breitboden, la piste se ter-

mine sur le parcours du Panorama-

Bike-Tour. Cette piste se termine ici, 

mais on peut continuer ensuite sur 

le Panorama-Bike-Tour en emprun-

tant le Sunnegga-Trail jusqu’à Zer-

matt.
 

JAM

Des circuits pour biker dans un cadre phénoménal: vous faire tout oublier, c’est aussi le but de cette nouvelle rubrique!  
Photo: Pascal Gertschen

TOBOGGANS – L’offre estivale monte en force un peu partout.

Notre tour de Suisse des installations pour petits et grands. 

Grande vague de glissades aquatiques

On commence donc par Morgins 

puisque c’est le plus long et que 

l’offre est élargie. Cette année, ce ne 

sera pas seulement un toboggan 

géant qui sera installé sur les pentes 

herbeuses de la station, mais un  

véritable parc d’attractions. 
L’année dernière, l’événement 

avait attiré l’attention. Le record de 

vitesse à battre était fixé à 55 km/h. 

Cette année, autre nouveauté, un 

toboggan pour enfants (entre six et 

douze ans) sera installé et proposé 

à prix réduit. «Et pour celles et ceux 

qui voudraient seulement se dé-

tendre et profiter du spectacle, dif-

férents food trucks et stands de bois-

sons seront installés sur l’événe-

ment, indiquent les organisateurs. 

L’occasion de passer un bon moment 

en famille ou entre amis.» On espère 

que Gilles Surchat de Saignelégier 

aura lui aussi l’occasion de s’y 

rendre pour mettre un peu de baume 

sur son cœur!On enchaîne avec les autres tobog-

gans qui revendiquent un record. En 

l’occurrence européen à Pfäffikon 

dans le canton de Schwytz. En juil-

let 2018, le parc aquatique Alpamare 

a inauguré son «Jungle Run», soit le 

plus grand toboggan de course gon-

flable à double piste. Selon la plate-

forme Loisirs.ch (qui offre un pano-

rama très complet avec infos pra-

tiques), «les onze toboggans dé-

roulent leurs 1500 m de courbes, 

procurant une glissade dans le plus 

pur style du canyoning. Le toboggan 

Balla Balla, avec ses 261 m, détient 

le record d’Europe: on s’y lance la 

tête la première, sur une planche, et 

on enchaîne 100 m de couloir sombre 

puis 150 m à l’air libre. Le Tornado 

est du même style époustouflant, 

avec son tube droit débouchant bru-

talement sur un grand tourbillon cir-

culaire. Quant au Thriller, il dé-

clenche sur votre trajectoire un spec-

tacle son et lumière.» Nous imagi-

nons qu’une telle offre ne pourrait 

qu’inciter Marie-Thérèse Porchet à 

refranchir la Sarine. À mentionner encore, l’installa-

tion du Centre thermal de Brigerbad 

(VS). Le toboggan alpin de Briger-

bad serpente à travers un décor de 

rêve qui offre un coup d’œil saisis-

sant sur les Alpes bernoises et valai-

sannes. Une splendide randonnée 

en montagne, sans se fatiguer (182 

mètres, dès 6 ans). Au Bouveret, il y a celui de l’Aqua-

parc, Le Bouveret (VS). Toujours se-

lon Loisirs.ch,  «la palme d’or du 

frisson lui revient sans conteste au 

Booster Loop, réservé aux kami-

kazes dès 14 ans. Imaginez une cage 

de verre dont le sol se dérobe sous 

vos pieds… Après une chute libre 

de 21 mètres, vous voici propulsé 

dans un looping infernal avec une 

accélération de 3,6 G et une vitesse 

de 85 km/h» (103 m, dès 14 ans). 

Le Tessin propose également des 

toboggans, le Splash & Spa à Rivera. 

Sur le «Wash Machine», «embarquez 

sur un canot deux places et laissez-

vous brinquebaler tel du linge sale 

à travers des couloirs obscurs et psy-

chédéliques à la fois. Vous en sorti-

rez lessivé» (100 mètres, dès 8 ans).

Et au Lido de Locarno, sur les rives 

du lac Majeur: «Toboggan en deux 

étapes, l’Abyss vous engloutit litté-

ralement avant de vous recracher 

dans une sorte d’entonnoir au centre 

duquel un trou vous avale à son tour. 

Une fois absorbé dans le gouffre, 

c’est reparti pour un tour» (49 

mètres, dès 8 ans). En région transfrontalières, Vitam, 

à Neydens propose un multipiste  ex-

térieur avec six couloirs à bosses 

pour des courses endiablées (49 

mètres, dès 6 ans). Avoriaz a misé pour sa part sur 

Aquariaz: le Slidewinder est un half-

pipe inédit de 10 m de haut à déva-

ler sur une bouée et la promesse de 

belles montées d’adrénaline, à 1800 

m d’altitude (10 mètres, dès 6 ans). 

Et puis, les villes ne sont pas épar-

gnées par le phénomène adrénalo-

hydrique. C’est annoncé: les samedi 

11 et dimanche 12 août, Slide my 

City revient à Lausanne après le suc-

cès de 2017! Cet été, le toboggan 

gonflable de 200 mètres fait halte au 

cœur des villes de Berne, Bâle, Lu-

cerne, Lausanne et Coire.
Pour les esprits curieux rappelons 

que le mot «toboggan», de l’anglais 

«toboggan», provenait du français 

de l’Acadie «tabaganne», emprunté 

aux langues algonquiennes et signi-

fiait «traîneau» ou «grande luge glis-

sant sur une piste». Puis, par méto-

nymie, le terme désignait la piste 

elle-même. En Suisse, le toboggan 

est parfois vécu comme un équiva-

lent estival des pistes de luge.  

 

(JAM/réd)

Détente, fraîcheur, sensations de vitesse… 

Photo: dr
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INTERVIEW – Dans le microcosme des start-ups, les créatrices d’entreprise 
restent sous-représentées. Lea von Bidder nous explique pourquoi 
et encourage les femmes à transformer leurs idées en projet entrepreneurial.«Souvent la seule femme»

À seulement 28 ans, la Zurichoise Lea von Bidder compte déjà deux créations d’entreprises à son actif. En 2017, elle fi gurait sur la célèbre liste des «30 chefs d’entreprise de moins de 30 ans» dressée par le magazine économique américain «Forbes». Elle est aujourd’hui cheffe du marketing chez Ava, la société qu’elle a cofondée il y a quatre ans. Cette dernière a mis au point un bra-celet mesurant la fertilité des femmes grâce à un algorithme. Depuis sa création, elle a perçu plus de 12 mil-lions de francs de capital-risque et possède des bureaux à Zurich ainsi qu’à San Francisco. Lea von Bidder évoque sa carrière d’entrepreneuse et le rôle des femmes dans le monde des start-ups. 

Avant de cocréer Ava en 2014, vous aviez déjà lancé une marque de chocolat en Inde. Que vous a apporté cette première expérience en tant que fondatrice d’entre-prise?
Lea von Bidder: J’ai lancé cette marque de chocolat après mes études de master avec une camarade qui venait de Bangalore. Sa famille travaillait déjà dans ce secteur, ce qui a facilité nos débuts. Il nous aura tout de même fallu sept mois avant de vendre notre premier pro-duit. Les tâches administratives et les normes de qualité ont été les 

principaux défi s à relever. Cette ex-périence a été très importante pour moi, car elle m’a permis de réaliser que j’étais capable de monter une entreprise.

«LA TÉNACITÉ ET LA DÉTERMINATION… CELA VAUT AUSSI BIEN POUR LES FEMMES QUE POUR LES HOMMES.»

Qu’est-ce qui vous a amenée à créer Ava?
Quand je suis rentrée en Suisse en 2013, je me suis rendue à un événe-ment dédié aux entrepreneurs et j’y ai rencontré trois hommes qui s’in-téressaient déjà au suivi du cycle féminin – notamment en raison d’ex-périences personnelles avec leurs partenaires. Comme ce sujet m’inté-ressait déjà depuis longtemps, l’idée de développer un algorithme et de l’intégrer à un bracelet est née assez rapidement. Début 2015, je suis allée à San Francisco pour développer notre présence sur le marché amé-ricain. Depuis, nous savons que notre méthode a permis de faciliter plus de 1000 grossesses. 

Au début de l’année dernière, vous avez fait une déclaration 

très remarquée sur le réseau professionnel LinkedIn, dans laquelle vous dénonciez la domi-nance masculine dans le monde des start-ups. Qu’est-ce qui vous a poussé à l’écrire?
J’avais lu des statistiques diverses qui disaient qu’en Suisse, les femmes créaient presque autant d’entre-prises que les hommes. Mais ces chiffres ne coïncidaient pas avec mon expérience personnelle. Lors des événements organisés avec des investisseurs, j’étais souvent la seule femme. J’ai donc regardé la liste des 100 meilleures start-ups suisses qui est notamment publiée chaque an-née par la «Handelszeitung». J’ai alors remarqué que dans le Top 50, seules 10% des start-ups avaient été fondées par des femmes. 

Comment expliquez-vous cette situation?
Je crois qu’il s’agit d’un problème de fond. Lorsqu’elles étudient les disciplines dites MINT (mathéma-tiques, informatique, sciences natu-relles, technique), les femmes sont déjà en minorité. De manière géné-rale, je trouve problématique que la plupart des femmes se sentent infé-rieures aux hommes dans les do-maines techniques. 

De quelle manière se ressent cette prédominance masculine dans le milieu des start-ups?Du fait que les start-ups disposent de peu de temps et de ressources, surtout au tout début, le recrutement se fait principalement au sein des réseaux personnels. Or, si la majo-rité de ces entreprises sont créées par des hommes, il y a de fortes chances que ces derniers em-bauchent surtout d’autres hommes issus de leurs réseaux. Il y a ensuite une réaction en chaîne: les anciens employés de start-up fondent sou-vent leur propre entreprise, où le déséquilibre entre les hommes et les femmes est encore accentué. Puis, les entrepreneurs qui réussissent de-viennent souvent par la suite des investisseurs et investissent à leur tour dans des start-ups dont ils connaissent les fondateurs. Les ré-seaux féminins du monde des start-

ups comprennent ainsi bien moins de «décideurs». 

En tant qu’entrepreneuse, dans quelle mesure avez-vous dû faire face aux préjugés à l’encontre les femmes?
En ce qui me concerne, j’ai eu la chance de connaître peu d’expé-riences négatives. En général, à la Silicon Valley, l’âge compte plus que le sexe – bien que le sexisme y soit également répandu. Plus on est jeune, mieux c’est. L’univers start-up y est si grand qu’on y trouve quelques femmes qui font une car-rière impressionnante. Je pense que c’est dans le milieu des fondateurs d’entreprise que le potentiel pour atteindre l’égalité entre les sexes est le plus important. 

Quel conseil donneriez-vous à une jeune femme qui aimerait créer sa propre entreprise?Beaucoup de femmes hésitent à transformer une idée en véritable projet professionnel, par peur d’es-suyer un échec. La ténacité et la détermination sont des armes qui aident à surmonter cette peur. Cela vaut évidemment aussi bien pour les femmes que pour les hommes. 
SECO

Lea von Bidder est co-fondatrice d’Ava Science et cheffe du marke-ting de l’entreprise. Avant Ava, la jeune femme de 28 ans avait créé «L’inouï», une marque de chocolat haut de gamme et une chaîne de magasins à Bangalore, en Inde. Elle a également travaillé pour le service marketing de Procter & Gamble à Francfort, ainsi que pour un cabi-net de conseil stratégique à Paris. Lea von Bidder a obtenu un mas-ter en gestion internationale d’en-treprises de l’École de management de Lyon, de l’Université du Zhejiang en Chine, et de la Krannert School of Management aux États-Unis. Elle a passé son Bachelor à l’université de Saint-Gall et à l’école HEC de Mon-tréal au Canada.

TRAJECTOIRE

Lea von Bidder: «C’est dans le milieu des fondateurs d’entreprise 
que le potentiel pour atteindre l’égalité des sexes est le plus impor-
tant.»  

Photo: dr

À l’image de cette rockstar (The Flaming Lips), les femmes actives dans les techs se retrouvent mises à l’écart dans une bulle. 
Photo: dr

PME: attention! Risque de chute

Dans une entreprise, la plupart des crises ne surviennent pas soudaine-ment, mais plutôt insidieusement. Les sociétés industrielles doivent elles aussi disposer d’une gestion du risque adaptée a� n d’identi� er les crises suf� samment tôt. Mais quelles erreurs se traduisent le plus souvent par des restructurations au sein des PME?
Il avait assez de travail, l’artisan. Et il était ré-puté en tant qu’assidu créateur offrant une qualité irréprochable. Et malgré cela, il a dû déposer son bilan lors de son second exercice en raison de pertes liées à des commandes im-portantes. Il arrive encore et toujours que des entrepreneurs doivent abandonner leurs rêves d’indépendance professionnelle. Et souvent, un tel échec n’est pas (seulement) lié à un vo-lume de travail insuffi sant. Si les compétences techniques dans l’ensemble sont considérées comme prérequises, des facteurs centraux tels que le calcul des commandes ou la planifi ca-tion des liquidités sont souvent sous-estimés. Ne pas se précipiter dans le mur les yeux fermésEn raison de leurs lourdes charges, nombre d’entrepreneurs oublient de garder un œil sur l’évolution de leur entreprise. Un contrôle périodique incluant au moins les principaux chiffres permet d’identifi er suffi samment tôt les dérives et d’y remédier en temps voulu. Pour les PME, un examen de quelques chiffres et un suivi critique de l’évolution suffi sent souvent à déterminer si tous les feux de signalisation sont encore «verts». Ces données comprennent par exemple le chiffre d’affaires facturé ainsi que le solde des positions débitrices et créditrices, les liquidités et d’autres postes susceptibles de changer à court terme, le cas échéant.  Il en va de même pour le coup d’œil vers l’avenir: à défaut d’une vue d’ensemble des commandes en cours, les volumes d’offre et l’évolution escomptée des liquidités, un entre-preneur risque de se précipiter dans le mur les yeux fermés. 

Les investissements doivent être bien plani-fi és. Les entrepreneurs ont tendance à trop en faire d’un seul coup et à investir au détriment des liquidités ou d’une limite de crédit sans qu’il existe d’engagement fi nancier à long terme à échéances coordonnées. Il peut parfois être judicieux de n’acheter qu’une machine et d’ex-ternaliser temporairement les autres étapes de travail jusqu’à ce qu’un fi nancement et un volume de travail suffi sant soient assurés.La con� ance n’exclut pas le contrôleCette devise s’applique aussi à la vie des affaires. Elle concerne surtout la gestion des débiteurs. Les risques de concentration, les livraisons alors que d’anciennes factures n’ont pas encore été acquittées ou des frais d’encaisse-ment insuffi sants peuvent avoir des consé-quences catastrophiques.Il n’est pas rare que des sorties de liquidités trop élevées, inadaptées à la taille ou à la ren-tabilité d’une PME se soldent par des problèmes fi nanciers pour l’entrepreneur. Outre les salaires, citons à cet égard les prêts ou les divi-dendes aux actionnaires que l’entreprise ne peut pas réellement se permettre.Un fi duciaire chevronné ou un conseil d’ad-ministration défendant des opinions propres, donnant des feed-backs sérieux ainsi que des conseils en cas de décisions importantes est plus que précieux en tant que véritable parte-naire de l’entrepreneur. Mais dans la plupart des PME, le propriétaire est souvent aussi chef d’entreprise et (seul) administrateur. Lorsque tout va bien, cela ne pose pas problème. Il existe toutefois un risque que d’éventuels problèmes ultérieurs ne puissent être décelés à temps.

PME & FINANCES

Christoph SoppelsaResponsable de 
la clientèle industrielleBanque Cantonale de Thurgovie
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CONTRÔLES DES SALAIRES – Ce printemps, les Etats avaient  

renvoyé ce sujet en Commission. Au cours de la session  

d’été, la chambre haute a retourné sa veste. Ce que déplore l’usam. 

Gadgets et détectives

Cette semaine, le Conseil des Etats 

a adopté une proposition légèrement 

modifiée du Conseil fédéral contre 

la discrimination salariale. Les Etats 

ont donc effectué un virage à 180 

degrés: après une première discus-

sion lors de la session de printemps, 

ils avaient décidé de rejeter la pro-

position de modification de la loi 

sur l’égalité à la Commission. 

La proposition de la Commission 

va moins loin que celle du Conseil 

fédéral. Elle stipule que les entre-

prises privées et publiques de plus 

de 100 employés doivent effectuer 

des contrôles sur l’égalité de rému-

nération. Le Conseil fédéral souhaite 

obliger les entreprises de 50 em-

ployés ou plus à le faire. La balle est 

maintenant dans le camp du Conseil 

national. 

Recherche d’alternatives

Une minorité de la commission du 

Conseil des Etats proposait un mo-

dèle d’autodéclaration dans les rap-

ports annuels des entreprises privées 

comptant plus de 100 employés. 

L’autodéclaration permettait selon 

ce projet de vérifier que l’égalité de 

rémunération était respectée dans 

l’entreprise. 

En outre, la minorité exigeait que 

la méthode d’analyse puisse être 

librement choisie et que 10% des 

employés de l’entreprise puissent 

exiger la preuve que l’égalité de ré-

munération soit bien respectée. Une 

autre motion minoritaire des repré-

sentants du PS et du CVP deman-

dait que la proposition du Conseil 

fédéral soit mise en œuvre et que 

le contrôle des salaires soit effectué 

dans les entreprises dès 50 em-

ployés.
En dernière analyse, la Commis-

sion du Conseil des Etats demande 

juste que le secteur public soit plus 

responsable. Elle souhaite que les 

employeurs du secteur public soient 

eux aussi tenus de publier les résul-

tats et les détails des analyses de 

l’égalité salariale. Le Conseil fédéral, 

quant à lui, voulait exempter les en-

treprises publiques du contrôle des 

salaires.

La norme constitutionnelle suffit

L’usam conserve sa position initiale 

et rejette toute nouvelle réglemen-

tation. Une grande partie du person-

nel est soumise à des réglementa-

tions salariales négociées par les par-

tenaires sociaux et excluent la dis-

crimination fondée sur le sexe.

Pour les employeurs, c’est de toute 

façon déjà une  nécessité écono-

mique de payer un salaire égal pour 

un travail égal. On l’a dit et redit, la 

discrimination systématique est 

sanctionnée par le marché. Il en ré-

sulte un taux de rotation du person-

nel plus élevé et des coûts de recru-

tement plus élevés. 

Cet effet est susceptible de s’inten-

sifier avec l’obligation d’enregistrer 

les emplois et la pénurie croissante 

de travailleurs qualifiés. En outre, 

les violations de l’égalité de rému-

nération peuvent déjà être poursui-

vies aujourd’hui. La proposition doit 

être rejetée. Les entreprises ne 

doivent pas être accablées par de la 

bureaucratie en plus. 

 
 

Dieter Kläy, usam

Non à la police des salaires: la discrimination systématique est déjà sanctionnée par le marché.  Photo: dr

DROIT DES ACTIONS – Une partie de la Commission juridique  

du Conseil national exige le rejet de la révision du droit des sociétés. 

Eviter le piège stratégique

La révision du droit des sociétés  sera 

soumise à la session plénière du 

Conseil national le 14 juin prochain. 

La Commission juridique a discuté 

du projet de loi à l’avance. Une par-

tie de la Commission exige le rejet. 

Du point de vue de l’usam, celle-ci 

a raison. 

Cinq raisons  

de ne pas l’adopter

Nocif pour les PME: La révision du 

droit des sociétés est devenue néces-

saire pour mettre en œuvre l’initia-

tive «Minder» au plan législatif. 

Jusqu’à présent, tout va bien. Tou-

tefois, la proposition à l’étude étend 

les obligations des sociétés cotées à 

toutes les PME. Soudain, une entre-

prise de trois personnes doit satis-

faire aux mêmes exigences formelles 

qu’une entreprise globale. Ce n’est 

qu’un exemple. Ce monstre bureau-

cratique affecterait environ 110 000 

PME organisées en société anonyme.

Comme si l’extension des dispo-

sitions «mineures» aux PME n’était 

pas suffisante, la Commission juri-

dique du Conseil national veut aus-

si faire une contre-proposition à 

l’initiative sur la responsabilité des 

entreprises et l’intégrer à la révision 

du droit des sociétés. 

Comme la contre-proposition a dé-

jà été négociée avec les initiants, il 

ne s’agit que de la mise en œuvre 

de l’initiative. Il y a donc quelque 

chose qui est inscrit secrètement 

dans la loi sans que les gens puissent 

en décider.

Principes libéraux perturbés

Tant la révision du droit des sociétés 

que la contre-proposition à l’initia-

tive sur la responsabilité des entre-

prises contient de nombreux vices. 

Premier exemple: tout à coup, les 

entreprises devraient être respon-

sables de l’application du droit 

suisse à l’étranger. Les entreprises 

seraient tenues d’agir dans les pays 

en question sur un mode colonialo-

impérialiste. 

Deuxième exemple: un quota de 

genre est introduit pour les conseils 

d’administration et la direction. 

Troisième exemple: une toute nou-

velle catégorie d’entreprises est en 

train d’être créée, pour les sociétés 

de matières premières. C’est inutile 

et des règles différentes s’applique-

raient à ces dernières. Or personne 

ne peut dire actuellement ce qu’est 

une entreprise de matières pre-

mières.

Coûts réglementaires énormes 

Tous ces facteurs combinés en-

traînent d’énormes coûts réglemen-

taires. Plusieurs centaines de mil-

lions de francs semble un chiffre 

réaliste. 
Mais jusqu’ici, personne parmi les 

défenseurs du projet n’a essayé de 

mesurer ces coûts. Or le Conseil fé-

déral s’est engagé à limiter les coûts 

de la réglementation.

La bonne proposition 

La seule chose à faire consiste à 

 refuser ce projet et à procéder à un 

grand nettoyage: les dispositions mi-

neures doivent être incorporées dans 

la loi. Et l’initiative sur la responsa-

bilité des entreprises doit être traitée 

séparément. 

Enfin, certaines caractéristiques 

techniques peuvent être adaptées. 

C’est tout ce qu’il faut. Surtout pas 

des révisions mégalomaniaques.

 
SC

Avant qu’il ne soit trop tard, renonçons à un projet dangereux et inapplicable.  
Photo: dr

juillet 2018 
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EN SUISSE ROMANDE

BRASSERIE – Jérôme Rebe-

tez construit un nouveau 

site de production. Avec une 

nouvelle stratégie! page 13

UN AUTRE AVIS – Sur les 

lois financières, celui de So-

phie Michaud Gigon, secrét. 

générale de la FRC. page 5

ARTS DE VIVRE – Balade 

dans les terres d’Ecosse  

et itinéraire de rando en VTT 

dans les Pléiades. page 17

CHAMPÉRY – Les Romands 

ont vécu les 51es journées 

romandes. Et si vous veniez 

en 2019? pages 20 & 21

Les recommandations 

de l’usam

Au lieu d’augmenter les cotisations 

salariales, une augmentation modé-

rée de la taxe sur la valeur ajoutée 

permettrait de sauver la deuxième 

tentative de réforme fiscale. Cette 

proposition de l’usam figure désor-

mais parmi celles qui ont été égale-

ment approuvées par la Commission 

des finances du Conseil national. 

«Cette solution est plus équitable 

parce qu’elle préserve la solidarité 

entre les générations», argumente 

Hans-Ulrich Bigler, conseiller 

national (PLR/ZH) et directeur de 

l’usam.

www.sgv-usam.ch

PROJET FISCAL PF17

RÉFORME DE L’AVS – L’Union suisse des arts et métiers rejette les  

mesures d’assainissement proposées par le Conseil fédéral. Et exige la  

retraite à 65 ans pour tous et une augmentation mesurée de la TVA.

Ne pas répéter les erreurs

Lors du référendum du 24 septembre 

2017, les deux propositions de ré-

forme des retraites 2020 ont été reje-

tées. L’arrêté fédéral sur le finance-

ment additionnel de l’AVS par le 

biais d’un relèvement de la TVA a 

échoué devant le peuple pour 2357 

voix et n’a pas non plus passé le cap 

de la majorité des cantons (13½ 

contre, 9½ pour). La loi fédérale sur 

la réforme de la prévoyance vieil-

lesse 2020 a été rejetée par 52,7%des 

votants. 

«Cause d’inquiétude»

Neuf mois plus tard, le président de 

la Confédération et ministre des af-

faires sociales Alain Berset présente 

son nouveau projet. La situation n’a 

pas changé: environ 2,6 millions de 

personnes reçoivent l’AVS. En 2030, 

ce chiffre sera de 3,6 millions. «La 

situation financière de l’AVS est pré-

occupante, note le Conseil fédéral. 

Les dépenses et les recettes ne sont 

plus équilibrées et la situation se 

détériore visiblement.» C’est pour-

quoi l’exécutif fédéral propose les 

mesures suivantes:

• Âge de la retraite à 65 ans pour les 

femmes et les hommes.

• Mesures de compensation d’un 

montant moyen de 70 francs pour 

les femmes nées entre 1958 et 1966 

avec des revenus faibles à moyens;

• Augmentation de la taxe sur  

la valeur ajoutée de 1,5%.

«1,5%, c’est trop»

L’usam estime que l’augmentation 

de 1,5% de la TVA proposée par le 

Conseil fédéral est trop élevée. Et 

elle rejette toutes les mesures de 

compensation qui réduisent les éco-

nomies. «Il e
st important que la ré-

forme de l’AVS obéisse au principe 

de la symétrie des sacrifices relève 

Hans-Ulrich Bigler, directeur de 

l’usam et conseiller national.  L’usam 

est toutefois prête à accepter une 

augmentation modérée de la TVA en 

contrepartie du relèvement de l’âge 

de la retraite des femmes à 65 ans.  

«Nous considérons qu’une charge 

supplémentaire de 2,5 milliards  

de francs au maximum pour les 

 entreprises, les employés et les 

consommateurs est supportable.»  

Si les cotisations salariales doivent 

être augmentées de 0,3% dans la 

réforme fiscale PF17 (lire l’e
ncadré), 

cela signifie qu’un maximum de 0,3 

point de pourcent supplémentaire 

de TVA serait encore disponible. «Ce-

pendant, ni l’économie ni les 

consommateurs ne devraient accep-

ter davantage», ajoute le directeur 

de l’usam. Dans le cas contraire, les 

dommages causés à la place écono-

mique suisse et à sa pros- 

périté seraient trop importants. 

Les 70 francs, une grosse erreur

L’association faîtière des PME pré-

conise depuis longtemps une ré-

forme rapide et allégée de l’AVS. 

Que l’on se concentre sur l’indis-

pensable. C’est pourquoi l’usam re-

jette dans la foulée toutes les me-

sures de compensation liées à l’aug-

mentation de l’âge de la retraite des 

femmes. «Le déficit de financement 

de l’AVS est si important que 

l’épargne résultant de l’augmenta-

tion de l’âge de la retraite pour les 

femmes doit profiter pleinement à 

la restructuration de l’AVS, analyse 

Kurt Gfeller, directeur adjoint de 

l’usam et spécialiste des retraites. 

Une nouvelle expansion des ser-

vices n’est tout simplement plus 

finan cièrement possible.» Le vote 

sur Prévoyance Vieillesse 2020 a 

montré selon lui que les mesures 

compensatoires comme les 70 

francs étaient une erreur. Et notre 

spécialiste de conclure: «Une telle 

faute ne devrait pas être répétée.»  

 

JAM

Saura-t-il viser juste lors du prochain examen du dossier de l’AVS? Le président de la Confédération et ministre 

des affaires sociales Alain Berset, en visite à Art Basel. 

Photo: Keystone Peter Klaunzer

À L’INTERNE – L’usam dispose 

d’un nouveau Comité directeur

A la tête
La Chambre suisse des arts et métiers, le par-

lement de l’Union suisse des arts et métiers 

usam, a réélu les membres du conseil d’admi-

nistration dans son ensemble et en a élu trois 

nouveaux. Outre Jean-François Rime, président 

de l’usam et conseiller national  (UDC/FR), et 

ses deux vice-présidents, André Berdoz (pré-

sident de l’Union cantonale VD) et la conseil-

lère nationale Daniela Schneeberger (élue en 

mai), le conseiller aux Etats Ivo Bischofberger 

(PDC/AI), le conseiller national Hansjörg Brun-

ner (président de l’Union cantonale TG) et Wer-

ner Scherrer (président de l’Union cantonale 

ZH) font désormais partie du conseil d’admi-

nistration. La conseillère nationale Sylvia Flüc-

kiger, Gian-Luca Lardi, Toni Lenz, Ruedi Lusten-

berger, Olivier Mark, Casimir Platzer, Pierre 

Daniel Senn, Georg Staub et Andreas Züllig ont 

été réélus.  

En/réd

ENTREPRENEURIAT – Le point 

sur la situation en Suisse

Et les jeunes?

La dernière étude le montre. En Suisse, le
 taux 

de création d’entreprise (8,5%) reste inférieur 

à la moyenne des pays comparables (9,2%). On 

relève une perception de ses propres capacités 

plutôt élevée, combinée à une faible peur de 

l’échec (29,5%). L’entrepreneuriat ne représente 

toutefois une option que pour une minorité: 

53,0% de la population le considèrent comme 

un bon choix de carrière, alors qu’aux Pays-Bas 

il s’agit de 81,0%, au Canada de 65,6%, et en 

Israël de 65,2%. Cependant, seuls 10,5% des 

Suisses ont l’intention de devenir entrepreneurs 

au cours des trois prochaines années. 

Autre constat préoccupant dans ce dernier 

rapport national du Global Entrepreneurship 

Monitor (GEM), l’accès à l’entrepreneuriat des 

jeunes âgés de 18 à 24 ans reste problématique: 

seuls 3% des jeunes sont actuellement engagés 

dans la création d’une entreprise ou gèrent une 

start-up. 

Troisième constat: aujourd’hui, les femmes 

sont moins disposées à s’engager dans la voie 

entrepreneuriale qu’il y a dix ans. De 22,9% 

en 2003, le taux est passé à près de 50% entre 

2011 et 2014, proche de la parité avec les 

hommes. Puis il est tombé à 32,2% en 2016 et 

n’est que légèrement meilleur en 2017 (35,4%). 

Cela pourrait être lié au fait que la crise finan-

cière de 2008 a poussé les femmes à créer de 

nouvelles entreprises durant une période limi-

tée. Une étude réalisée par la Haute école de 

gestion Fribourg (HEG-FR) sur laquelle nous 

reviendrons prochainement. 
JAM

La classe de 18 à 24 ans, peu représentée dans la 

création de PME en Suisse. 
Photo: dr
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LANDESMUSEUM ZÜRICH – «Swiss Press Photo 18» beweist einmal mehr, dass  

Pressebilder nicht nur informieren, sondern auch berühren. Die Ausstellung gibt Einblick  

hinter die politischen Kulissen und entführt den Besucher in entlegene Bergtäler.

In Bilderwelten eintauchen

Dass die besten Schweizer Presse­

bilder im Landesmuseum Zürich ge­

zeigt werden, hat bereits Tradition. 

In den sechs Kategorien Aktualität, 

Alltag, Schweizer Reportagen, Port­

rät, Sport und Ausland können die 

Besucherinnen und Besucher das 

letzte Jahr Revue passieren lassen. 

Die Bilder erinnern nicht nur an 

wichtige Geschehnisse von 2017, 

sondern bringen auch nicht beach­

tete Szenen zum Vorschein. So etwa 

die letzten Vorbereitungen des Ehe­

paars Berset vor dem Galadinner  

mit dem chinesischen Präsidenten 

Xi Jinping. Der Blick ins Hinter­

zimmer zeigt die humorvolle Seite 

der Politik, ohne dabei lächerlich zu 

wirken.

Eindrucksvoll ist auch die Fotore­

portage über den einzigen mobilen 

Zahnarzt der Schweiz. Er reist mit 

einem Bus in die entlegenen Berg­

täler des Urnerlands und macht dort 

Hausbesuche. Dass es nach getaner 

Arbeit auch mal einen Kaffee und 

ein Stück Kuchen gibt, ist fü
r Arzt 

und Patient selbstverständlich. 

Beeindruckend ist auch der Face­

book­Post im Sommer 2017, der das 

Tessiner Verzascatal als «Malediven 

eine Stunde von Mailand entfernt» 

bekannt macht. 

Geschichten erzählen

Fotograf des Jahres wurde der 

44­jährige Neuenburger Guillaume 

Perret. In seinem Bild einer an Brust­

krebs erkrankten Frau vermischen 

sich Leid und Hoffnung. Trotz einem 

chirurgischen Eingriff und einer 

Chemotherapie ist die 67­Jährige 

heute zuversichtlich, noch lange  

zu leben. Perrets Foto dokumen­ 

tiert dies eindrücklich und einfühl­

sam. 

«Swiss Press Photo 18» erzählt zahl­

reiche Geschichten, teils mit Bild­

serien, teils mit nur einem Bild. Es 

lohnt sich, in diese Bildwelten ein­

zutauchen und die Ereignisse und 

Schicksale dahinter zu entdecken. 

Die Ausstellung ist noch bis am  

1. Juli 2018 zu sehen. 
pd/CR

www.natio
nalmuseum

.ch

POP-UP-HOTELS – Übernachten, wo noch niemand geschlafen hat: Zusammen  

mit Hotel-Partnern eröffnet Schweiz Tourismus temporäre Übernachtungsmöglichkeiten.

Süsse Träume im Bootshaus

Möchten Sie an einem ganz ausser­

gewöhnlichen Ort in süssen Träu­

men schwelgen, zum Beispiel in den 

Fischerhäuschen in Basel? Die so­

genannten Fischergalgen sind 

eigentlich nur einem kleinen Perso­

nenkreis zugänglich. Schweiz Tou­

rismus (ST) ermöglicht es diesen 

Sommer aber Interessierten, die 

Schönheit dieser Häuschen direkt 

am Rhein zu geniessen. Denn ein 

solcher Fischergalgen wird für meh­

rere Monate zu einem Pop­up­Hotel­

zimmer. Sie können aber auch im 

Castelgrande in Bellinzona aufwa­

chen. Dort versteckt sich nämlich 

ein weiteres Pop­up­Hotel. Im Turm­

zimmer des Unesco­Weltkulturerbes 

wird der Traum, Burgfräulein oder 

Burgherr zu sein, wahr – zumindest 

für eine Nacht. 

Hoteliers gewährleisten 

den Service

Eine exklusive Nacht kann man aber 

auch im Alten Zollhäuschen in Bern, 

in einem schwimmenden Zimmer in 

Schaffhausen, in einem geheimen 

Bootshaus in Luzern oder in einem 

Gefängnisturm in Solothurn verbrin­

gen. Sämtliche Hotelzimmer beste­

chen durch ihre Einzigartigkeit und 

die Schönheit ihrer Lage. Die Ange­

bote sind für unterschiedliche Bud­

gets ausgelegt, doch allesamt ein­

malig. Sie bieten Gästen während 

rund dreier Monate die Chance, eine 

Nacht an einem Ort zu verbringen, 

an dem so etwas bisher nicht denk­

bar war. Träger dieses neuen Pro­

jekts sind die elf Städte zusammen 

mit ausgewählten Hoteliers. Letz­

tere sind für die Ausstattung der 

Zimmer wie auch für den gesamten 

Service zuständig.  
pd/CR

«Swiss Urban Feeling»

Die Pop­up­Hotels sind Teil der ST­

Städtekampagne «Swiss Urban Fee­

ling». Diese Kampagne soll eine 

neue, urbane Schweiz mit überra­

schenden Geheimtipps von Einhei­

mischen zeigen. Dies entspreche 

dem Bedürfnis der Gäste in den 

Städten. Denn 25 Prozent der Gäste 

suchten «das Verborgene», immer­

hin 15 Prozent interessierten sich 

für «Kulinarik» und rund zehn Pro­

zent wünschten sich «Meet the 

 locals». Wer in einem der Pop­up­

Hotels übernahten möchte, kann bis 

mindestens Ende August 2018 bei 

Schweiz Tourismus buchen. 

myswitzerlan
d.com/popup

Die Standorte der Pop-up-Hotels sind: 

• Baden: Stadtturm

• Basel: Fischergalgen

• Bellinzona: Castelgrande 

• Bern: Altes Zollhäuschen

• Lausanne: Zimmer im Hotelgarten

• Luzern: Geheimes Bootshaus 

• Schaffhausen: Hotel im Wasser

• Solothurn: «Krummturm»

• St. Gallen: Turmzimmer

• Vevey: Alter Ballraum

• Zürich: «Milchbar»

POP-UP-HOTELS

Hier verpassen  

Sie kein Spiel

Anpfiff und los geht’s mit der Fussball­Welt­

meisterschaft in Russland. Seit dem gestrigen 

Eröffnungsspiel rollt das runde Leder über das 

Grün der WM­Stadien. Zwischen dem 14. Juni 

und dem 15. Juli duellieren sich 32 Mannschaf­

ten in elf Austragungsorten um die «Fussball­

Krone». Weltweit fiebern Fans mit ihren Farben 

mit. Wir zeigen Ihnen, wo Sie die Spiele abseits 

der grossen Public Viewings verfolgen können 

und trotzdem kein Traumtor, keinen Fallrück­

zieher, Zuckerpass oder Torjubel verpassen. 

Zum Goldenen Fass (Zürich)

Suchen Sie nach Fussballgenuss mit allen Sin­

nen? Und schätzen ein bodenständiges Lokal 

mit traditionellen Gerichten aus den Rezept­

büchern von Mama und Nonna? Dann sind sie 

im Restaurant zum Goldenen Fass genau rich­

tig. Die Gastgeber verwöhnen Sie, passend zur 

jeweiligen Partie, m
it Spezialitäten aus den je­

weiligen Ländern.

www.zum
golden

enfass.
ch

 
Solheure Bar Restaurant Lounge (Solothurn)

Wollen Sie den Fussballmatch direkt an der 

Aare geniessen? Dann sind Sie im «Solheure» 

genau richtig. Hier werden Sie mit kühlem Bier, 

erfrischenden Drinks und leckeren Snacks ver­

wöhnt. Und sollte Ihnen der ganze WM­Trubel 

zu viel werden, können Sie sich in den 

 «Solheure»­Garten direkt an der Aare zurück­

ziehen, denn dort gilt Fussball­freie Zone. 

www.solh
eure.ch

Bar du Nord (Basel)

Warum die WM­Spiele nicht in einer richtigen 

Fussball­Bar verfolgen? In der Bar du Nord ist 

der Fussball nicht nur während der WM 

Trumpf. Auswärtsspiele des FC Basel, Bundes­

liga­ oder Europa­ und Champions­League­Spie­

le gehören zur Tagesordnung. Lassen Sie sich 

zudem von feinen Grilladen, Partys und vielen 

Überraschungen während der WM überzeugen.

www.gare
dunord

.ch

Werkstatt (Chur)

Wer ein spezielles Ambiente sucht, kommt in 

der unter Denkmalschutz stehenden Werkstatt 

auf seine Kosten. Die ehemalige Kupferschmie­

de ist ein Kulturraum, Treffpunkt für Connais­

seure, Entdeckungslustige und Nachtschwär­

mer. Während der WM öffnet sie ihre Tore für 

die Fussballinteressierten. 

www.werkstat
tchur.c

h

Einstein St. Gallen – Hotel Congress Spa

Wer dem Fussball lieber in Clubatmosphäre im 

englischen Stil frönt, sollte unbedingt ein Spiel 

in der Hotelbar Einstein mitverfolgen. Und soll­

ten Sie während der Halbzeitpause durstig wer­

den, werden sie bestimmt zwischen 100 Whis­

keys, diversen Cocktails, Spitzenweinen oder 

Bier vom Fass fündig.

www.einst
ein.ch

FUSSBALL-WM 2018

Nicht nur im Stadion können Sie die WM verfolgen, 

sondern auch in einem der vielen Restaurants kön-

nen Sie mit Ihrem Team mitfiebern.  Bld: Fototalia

Das Tessiner Verzascatal wird durch einen Facebook-Post im Sommer 2017 bekannt als «Malediven eine Stunde von Mailand entfernt». 

 

Bild: Swiss Press Photo 18/Pablo Nadir Yanik Gianinazzi

Das Seehotel Kastanienbaum in Luzern öffnet sein privates Boots-

haus für exklusive Übernachtungen.  

Bild: zVg
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GARTENCENTER LENGNAU – Das Familienunternehmen wurde mit dem diesjährigen Aargauer  

Unternehmerpreis ausgezeichnet. Das KMU bietet der starken Konkurrenz der Grossmärkte  

mit innovativen Ideen die Stirn. Das breitgefächerte Angebot sowie Qualität sind weitere Erfolgsfaktoren. 

Grüne Oase im Alltag

Wer das Gartencenter Lengnau be-

tritt, wird in ein blühendes und duf-

tendes Paradies entführt. Die ver-

schiedensten Blumen, Knospen, 

Stauden, Kräuter und Sträucher las-

sen einen den Alltagsstress verges-

sen und sorgen für Entspannung. 

Die freundliche Begrüssung der Mit-

arbeiter sowie die stimmige Atmo-

sphäre lösen ein wohliges Gefühl 

des Aufgehobenseins aus. Mitten-

drin im grünen Zentrum ist Patron 

Paul Hediger pausenlos in Bewe-

gung, ständig zwei Dinge gleichzei-

tig erledigend, ohne den Überblick 

zu verlieren. Jetzt herrscht Hochsai-

son im Gartencenter. Der Präsident 

des Gewerbevereins Surbtal ist voll 

in seinem Element: Gartenpflege, 

Pflanzen und Blumen – das ist seine 

grosse Leidenschaft. 1978 hat er im 

jetztigen Betrieb, der damals noch 

der Familie Bucher-Keller gehörte, 

als Lehrling seine Karriere in der 

Gartenbranche begonnen. Danach 

ging es Schlag auf Schlag weiter: Er 

ging auf «Wanderschaft», unter an-

derem ins Bündnerland, absolvierte 

die Meisterprüfung, wurde 1986 Be-

triebsleiter im Gartencenter Leng-

nau, pachtete das Unternehmen drei 

Jahre später und kaufte es schliess-

lich 1994. «Wir haben den Betrieb 

in den letzten 24 Jahren sukzessive 

erneuert und jedes Jahr investiert», 

sagt der 55-Jährige. 

 «WIR WOLLEN DIE  

KUNDEN INS GESCHÄFT  

HOLEN UND IHNEN  

EMOTIONEN BIETEN.»

Sein Unternehmen besteht aus 

zwei Standbeinen – dem Gartencen-

ter Lengnau AG sowie der Garten-

bau Lengnau GmbH. Das Angebot 

reicht vom Verkauf von Pflanzen, 

Gartengeräten, Geschenkartikeln 

oder Dekorationen über Hydroser-

vice, Bürobegrünung, Grabpflege, 

Terrassenbepflanzung und Überwin-

terung bis hin zum Planen und An-

legen von Gartenanlagen. «Wir ha-

ben ein komplettes Sortiment, das 

ist sicher eine unserer Stärken», be-

tont Hediger. Sein Erfolgsrezept lau-

tet «beste Auswahl zu fairen Prei-

sen». «Wir können mit den Preisen 

der Grossisten und Supermärkte 

nicht mithalten, deshalb setzen wir 

voll und ganz auf Qualität und gute 

Beratung», so Hediger. Und er er-

gänzt: «Wir wollen keine 08/15-Pro-

dukte anbieten, sondern immer die 

besten und neusten Sorten haben. 

Das setzt jedoch voraus, dass wir 

den Markt immer genaustens im Au-

ge behalten und so auf dem neusten 

Stand sind.» 

«OHNE INNOVATION 

SIND WIR WEG VOM 

FENSTER.»

Der Kunde steht im Mittelpunkt. 

Mit einer guten, kompetenten Bera-

tung alleine sei es nicht getan: «Wir 

gehen auch zum Kunden nach Hau-

se und bepflanzen Blumenkistli.» 

Weit über die Region hinaus ist das 

Gartencenter bekannt für seine le-

gendären Weihnachtsausstellungen, 

Events und Konzerte. Dazu Hediger: 

«Wir vermieten für Anlässe auch  

einen Raum sowie Pflanzen und  

bieten diverse Kurse an.»

Hediger hat sein Unternehmen so 

organisiert, dass die verschiedenen 

Abteilungen durch verantwortliche 

Mitarbeiter gemanagt werden. «Wir 

können unsere Kernkompetenzen 

breiter fächern und ich bin etwas 

entlastet.» So vielfältig das Angebot 

ist, so unterschiedlich ist auch die 

Kundschaft. «Bei uns kauft jede und 

jeder ein, vom 16-Jährigen, der ein 

Sträusschen für den Muttertag be-

nötigt, über Haus- und Geschäfts-

frauen sowie ältere Leute bis hin zu 

vielen jungen Familien.»

Viel Kreativität und gute Ideen

«Der Garten ist für viele ein zusätz-

licher Lebensraum, wo sie sich er-

holen können. Besonders im Trend 

sind zurzeit das sogenannte Urban 

Gardening sowie Hochbeete. Die 

Leute wollen sich auch in einer nicht 

ländlichen Umgebung einen Klein-

garten anlegen», so Hediger. Ausser-

dem laute die Devise «Zurück zur 

Natur». «Momentan ist die Tendenz 

da, mit möglichst wenig Gift, statt-

dessen mit Nützlingen zu gärtnern», 

weiss Hediger. Um die sich stetig 

wandelnden Bedürfnisse der Kun-

den und der Branche zu erfüllen, 

braucht es eine grosse Portion Krea-

tivität und neue Ideen. «Ohne Inno-

vation sind wir weg vom Fenster.» 

Um jedoch nachhaltig agieren zu 

können, bedarf es Mitarbeitern, die 

sich mit dem Unternehmen identi-

fizieren können und am selben 

Strick ziehen. «Denn ohne motivier-

te Mitarbeiter würden die besten 

Konzepte nichts bringen», so Hedi-

ger. Er beschäftigt 35 Mitarbeiter – 

verteilt auf das Gartencenter und 

den Gartenbau. 

Obwohl die Digitalisierung auch 

in der Gartenbaubranche Einzug ge-

halten hat, will Hediger mit seinem 

Betrieb so authentische wie möglich 

bleiben. «Die Digitalisierung macht 

im technischen Bereich sicher Sinn 

und vereinfacht Abläufe und Prozes-

se», so Hediger, der auch Facebook 

für Werbezwecke nutzt. Allerdings 

hält er nichts von Online-Shopping: 

«Wir wollen die Kunden ins Geschäft 

holen und ihnen Emotionen bieten. 

Sie sollen unsere Pflanzen fühlen 

und spüren.»

Das Geschäft erweitern

Bei Hediger haben schon über 100 

junge Menschen ihre Ausbildung ab-

solviert. Jedes Jahr werden bei uns 

drei bis vier Jugendliche ausgebil-

det. Dies in den vier Berufen Florist 

EFZ, Landschaftsgärtner EFZ, Zier-

pflanzengärtner EFZ oder Garten-

centerverkäufer. Bis jetzt seien die 

freien Lehrstellen immer unter der 

Hand weggegangen. «Wir haben 

noch nie ein Stelleninserat geschal-

tet. Oft kommen die ehemaligen 

Lehrlinge auch wieder zurück zu 

uns», so Hediger. Für ihn ist es 

selbstverständlich, den jungen Men-

schen einen Einstieg in das Berufs-

leben zu geben. «Es ist wichtig, dass 

wir gut ausgebildete Leute haben, 

auch für unseren eigenen Betrieb.»  

Für die Zukunft steht ein grosses 

Projekt an. Hediger will den Fami-

lienbetrieb vergrössern. Geplant ist, 

dass die Verkaufsfläche um 1000 m2 

erweitert wird. «Wir werden eine 

Kombination mit Wohnungen bau-

en, da der Gestaltungsplan der Ge-

meinde verlangt, dass 25 Prozent 

des Neubaus aus Wohnraum be-

steht», erklärt Hediger. Er rechnet 

damit, dass sein Vorhaben in den 

nächsten drei bis fünf Jahre realisiert 

wird. «Damit möchten wir die Zu-

kunft unseres Unternehmens lang-

fristig sichern.» Corinne Remund

www.gclengnau.ch

«Der Preis gehört meinen Mitarbeitern»

Paul Hediger, der Inhaber des Gar-

tencenters Lengnau, kann es immer 

noch nicht glauben, dass sein KMU den 

Aargauer Unternehmerpreis gewonnen 

hat. «Dies ist eine grosse Bestätigung 

für uns. Es zeigt uns, dass wir mit unse-

rer Geschäftsphilosophie auf dem rich-

tigen Weg sind», erklärt Hediger. 

Diese Auszeichnung hätte ihm und 

seinem Team einen Kick gegeben, noch 

innovativer und motivierter an die Ar-

beit zu gehen. «Es ist in unserer Bran-

che, die ständig dem Preiszerfall und 

einer grossen Konkurrenz ausgesetzt 

ist, nicht selbstverständlich, dass wir 

gewonnen haben. Ich bin sehr über-

rascht, dass wir so positiv wahrge-

nommen werden», sagt Hediger und 

ergänzt: «Nie im Leben habe ich da-

mit gerechnet, dass wir gewinnen. Für 

mich war bereits die Nomination das 

höchste der Gefühle.» 

Grosser Event für die Mitarbeiter

Hediger ist durch und durch Unterneh-

mer, ein Patron im besten Sinne. Des-

halb ist für ihn klar, «dass der Preis 

den Mitarbeitern gehört». «Ohne mein 

grossartiges Team hätten wir nie ge-

wonnen, sie sind das Fundament des 

Unternehmens, ohne sie geht gar 

nichts. «Deshalb werden wir mit den 

10 000 Franken Preisgeld einen gros-

sen Event für die Mitarbeiter organisie-

ren, sobald die intensive Saison etwas 

abgeflaut ist», so Hediger. Die Aargaui-

sche Kantonalbank (AKB) und der Aar-

gauische Gewerbeverband (AGV) ha-

ben den Unternehmerpreis bereits zum 

12. Mal vergeben. Das Gartencenter 

Lengnau hat in der Kategorie Dienst-

leistungs- und Handelsunternehmen 

gewonnen.  
CR

AARGAUER UNTERNEHMERPREIS 2018

Paul Hediger ist ein Patron im besten Sinne: Er hat für die Zukunft grosse Pläne und will sein Gartencenter erweitern.  

Bild: CR
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ERBRECHT – Das Gesetz über das internationale Privatrecht soll revidiert werden.

Hauptziel der Gesetzesrevision ist die Verhinderung sich widersprechender Entscheidungen.Klarheit und RechtssicherheitDas IPRG (Gesetz über das inter­nationale Privatrecht) regelt in Ka­pitel 6 die Zuständigkeit der Schwei­zer Behörden und das von ihnen anzuwendende Recht in grenzüber­schreitenden Erbfällen sowie die  Anerkennung von ausländischen Rechtsakten, die einen Nachlass be­treffen.
Für Erbfälle ab dem 17. August 2015 gilt die EuErbVO (Europäische Erbrechtsverordnung), welche die analogen Gegenstände in Bezug auf ihre Mitgliedstaaten regelt. In den Grundzügen ist die Regelung der Eu­ErbVO derjenigen des IPRG ähnlich – in den Details gibt es Unterschie­de, welche zu Kompetenzkonflikten führen können.

Kein Widerspruch der EntscheideDie Revision des IPRG bezweckt eine teilweise Harmonisierung des schweizerischen internationalen Erbrechts mit der Erbrechtsverord­nung der EU. Hauptziel der Geset­zesrevision ist die Verhinderung sich widersprechender Entscheidungen. Dies erfolgt über verbesserte Koor­

dination der Zuständigkeits­ und  Anerkennungsregeln. Wo dies nicht möglich ist, soll darauf hingewirkt werden, dass die mit einer Erbschaft befassten Behörden verschiedener Staaten nach Möglichkeit dasselbe materielle Recht anwenden.Mit der Anpassung können stos­sende Zustände verhindert oder ent­schärft werden. Diese sind vor allem dann problematisch, wenn sich im Todesfall eines Schweizers oder einer Schweizerin im Ausland mit entsprechenden Vermögenswerten im Ausland und in der Schweiz Kompetenzkonflikte zwischen den ausländischen und Schweizer Be­hörden ergeben. Die Regelung, dass in einer grenzüberschreitenden Erb­schaftsangelegenheit die Schweizer Behörden zuständig sind, wenn der Erblasser oder die Erblasserin zu­letzt in der Schweiz wohnhaft war, schafft für alle Beteiligten Klarheit.
Wahlrecht für DoppelbürgerAuch die übrigen beantragten Rege­lungen schaffen mehr Klarheit und mehr Rechtssicherheit. Wie unter 

der EuErbVO sollen auch Doppel­bürger und ­bürgerinnen ihr auslän­disches Heimatrecht wählen kön­nen. Schweizer Staatsangehörige, die ihren Wohnsitz nicht in der 

Schweiz haben, können testamen­tarisch oder durch eine erbvertrag­liche Verfügung festlegen, ihren Nachlass der Zuständigkeit der Schweizer Behörden zu unterstellen. 

Der Schweizerische Gewerbever­band sgv unterstützt die Gesetzes­revision.

 Dieter Kläy, Ressortleiter sgv

ZIVILPROZESSORDNUNG – Der Schweizerische Gewerbeverband sgv lehnt die Erweiterung 

des kollektiven Rechtsschutzes ab. Insbesondere die Öffnung der Verbandsklage  

für das gesamte Privatrecht ist abzulehnen, da mit einer Verfahrensflut zu rechnen ist.Sammelklagen? Nein, danke!

Seit 2011 ist mit der Schweizerischen Zivilprozessordnung (ZPO) das Zi­vilprozessrecht schweizweit verein­heitlicht. Das Parlament hat den Bundesrat beauftragt, die Praxis­tauglichkeit der ZPO zu prüfen und verschiedene kleinere Anpassungen vorzunehmen. Allerdings soll auch die Motion «Förderung und Ausbau der Instrumente der kollektiven Rechtsdurchsetzung» aus dem Jahr 2013 umgesetzt werden.Im Klartext bedeutet dies die Zu­lassung von Sammelklagen. Erstaun­licherweise ist die Forderung aus Konsumentenkreisen sowohl im Na­tionalrat wie auch im Ständerat wi­derspruchslos überwiesen worden.
Nein zur reparatorischen  Verbandsklage
Geschaffen werden soll ein allge­meines Gruppenvergleichsverfah­

ren, das eine kollektive Streiterledi­gung ermöglicht. Neu wird auch eine reparatorische Verbandsklage zur Durchsetzung von Massenschä­den sowie teilweise auch Streuschä­den möglich sein. Ist eine Vielzahl von Personen gleich oder gleichartig geschädigt, sollen Klagen betreffend solche Massen­ und Streuschäden kollektiv durchgesetzt werden  können. Beispiele finden sich in  Anlegerschäden im Kapital­ und  Finanzmarktrecht, im Bereich des Kartell­ und Lauterkeitsrechts und in allgemeinerer Form im Konsu­mentenrecht.
Mit diesen Instrumenten will es der Bundesrat einer Vielzahl von Personen, die gleich oder ähnlich geschädigt wurden, ermöglichen, ih­re Ansprüche zusammen geltend zu machen. Geschädigten wird ermög­licht, auf ein individuelles Gerichts­

verfahren zu verzichten, in dem sie das Kostenrisiko tragen müssten.

«ES IST MIT EINER FLUT AN VERFAHREN ZU 
RECHNEN.»

Doch es ist klar: Verbands­ und Sammelklagen bergen Missbrauchs­potenzial. Insbesondere die Öffnung der Verbandsklage für das gesamte Privatrecht ist abzulehnen, da mit einer Verfahrensflut zu rechnen ist. Der Schweizerische Gewerbever­band sgv lehnt die Erweiterung des kollektiven Rechtsschutzes denn auch entschieden ab.
Besserer Zugang zu den GerichtenNeben dem kollektiven Rechts­schutz umfasst die Revision der ZPO 

diverse Punkte, die aus gewerblicher Sicht zu unterstützen sind. Die Hal­bierung der Prozesskostenvorschüs­se und die Anpassung der Kosten­liquidationsregelung erleichtern Unternehmen den Zugang zum Ge­richt. Die Gerichte sollen künftig von der klagenden Partei nur noch einen Vorschuss in Höhe von höchstens der Hälfte der mutmasslichen Ge­richtskosten verlangen dürfen. Das Kostenrisiko und die Vorschuss­pflicht stellen für viele Kläger, gera­de auch für KMU, eine zu hohe  Hürde für die Geltendmachung ihrer Ansprüche dar.

Mitwirkungsverweigerungsrecht für Unternehmensjuristen
Ebenso unterstützt der sgv das  Mitwirkungsverweigerungsrecht für Unternehmensjuristinnen und ­ju­risten im Zivilprozess. Heute können 

Schweizer Unternehmen in auslän­dischen Gerichtsverfahren prozes­suale Nachteile erleiden, weil es in der Schweiz kein Zeugnis­ und Edi­tionsverweigerungsrecht für Mit­arbeitende unternehmensinterner Rechtsdienste gibt. So können Schweizer Unternehmen, z. B. in den USA, zur Herausgabe von Korres­pondenz und Dokumenten ihres  internen Rechtsdienstes verpflichtet werden, während das für ihre Kon­trahenten in den USA nicht der Fall ist. Dieser Zustand ungleich langer Spiesse wird nun korrigiert. Die Urkundenqualität für Privat­ oder Parteigutachten wird vom sgv ebenfalls unterstützt. Damit erlan­gen sie den Charakter eines Beweis­mittels und können vor Gericht  zugelassen werden.  

 Dieter Kläy, Ressortleiter sgv

Alle gegen einen? Besser nicht, denn Verbands- und Sammelklagen bergen ein hohes Risiko des Missbrauchs.  

Bid: Fotolia

Erbschaften sollen über die Grenzen hinaus gleich behandelt werden.  
Bild: Fotolia

6. Juli 2018 
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Die Empfehlungen des sgv kommen anStatt die Lohnbeiträge zu erhöhen, 

soll eine moderate Erhöhung der 

Mehrwertsteuer die Steuerreform 17 

im zweiten Anlauf retten. Diesen vom 

Schweizerischen Gewerbeverband 

sgv eingebrachten Vorschlag macht 

sich nun auch die Finanzkommis-

sion des Nationalrats zu eigen. «Da-

mit müssen nicht nur die Erwerbs-

tätigen, sondern auch die Rentner 

ihren Teil beitragen; das ist gerech-

ter, weil damit die Solidarität unter 

den Generationen gewahrt bleibt», 

sagt FDP-Nationalrat und sgv-Direk-

tor Hans-Ulrich Bigler.www.sgv-usam.ch

STEUERVORLAGE 17

AHV-REFORM – Der Schweizerische Gewerbeverband sgv lehnt die vom  

Bundesrat vorgeschlagenen Massnahmen zur Sanierung der AHV ab. Er verlangt  

Rentenalter 65 für alle und eine moderate Erhöhung der Mehrwertsteuer.

Fehler nicht wiederholen
In der Volksabstimmung vom   

24. September 2017 wurden beide 

Vorlagen der Reform Altersvorsorge 

2020 abgelehnt. Der Bundesbe-

schluss über die Zusatzfinanzierung 

der AHV durch eine Erhöhung der 

Mehrwertsteuer scheiterte mit einer 

knappen Nein-Mehrheit von 2357 

Stimmen und einer Nein-Mehrheit 

von 13½ gegen 9½ Kantonen am 

Volksmehr und am Ständemehr. Das 

Bundesgesetz über die Reform der 

Altersvorsorge 2020 wurde von 52,7 

Prozent der Stimmenden verworfen.
«Anlass zur Sorge»Neun Monate später geht Bundes-

präsident und Sozialminister Alain 

Berset mit einer neuen Vorlage an 

den Start. Die Fakten liegen auf dem 

Tisch: Heute beziehen rund 2,6 Mil-

lionen Personen eine Altersrente   

der AHV; im Jahr 2030 werden es 

3,6 Millionen sein. «Die finanzielle 

Situation der AHV gibt Anlass zur 

Sorge», hält der Bundesrat denn 

auch fest. Ausgaben und Einnahmen 

seien nicht mehr im Gleichgewicht 

und die Situation verschlechtere sich 

zusehends. Der Bundesrat schlägt 

deshalb folgende Massnahmen vor:

• Referenzalter 65 für Frauen und 

Männer;• Kompensationsmassnahmen von 

durchschnittlich 70 Franken für 

Frauen mit Jahrgang 1958 bis 1966 

und kleinem bis mittlerem Einkom-

men;
• Erhöhung der Mehrwertsteuer um 

1,5 Prozent.
«1,5 Prozent sind zu viel»

Der Schweizerische Gewerbever-

band sgv erachtet die vom Bundes-

rat vorgeschlagene Mehrwertsteuer-

erhöhung von 1,5 Prozent als zu 

hoch. Und er lehnt alle Kompensa-

tionsmassnahmen ab, welche die 

Einsparungen vermindern. «Es ist 

wichtig, dass bei der AHV-Reform 

das Prinzip der Opfersymmetrie ein-

gehalten wird», sagt sgv-Direktor 

und Nationalrat Hans-Ulrich Bigler.  

Der sgv sei indes bereit, im Gegen-

zug zur Erhöhung des Frauenrenten-

alters auf 65 Jahre eine moderate 

Mehrwertsteuererhöhung hinzuneh-

men. «Als verkraftbar erachten wir 

eine Mehrbelastung der Betriebe, der 

Erwerbstätigen und der Konsumen-

ten im Umfang von maximal 2,5 Mil-

liarden.» 
Wenn die Lohnbeiträge im Zuge 

der Steuervorlage 17 (vgl. Kasten) 

um 0,3 Prozent angehoben werden 

sollen, heisse das für den sgv, dass 

im Rahmen der AHV 21 noch maxi-

mal 0,3 zusätzliche Mehrwertsteuer-

prozente zur Verfügung stünden. 

«Mehr darf weder der Wirtschaft 

noch den Konsumenten zugemutet 

werden», hält der sgv fest. Der Scha-

den für den Werkplatz Schweiz und 

die Wohlstandseinbussen wären 

sonst zu hoch.

Der sgv spricht sich seit langer Zeit 

für eine rasche, schlanke Reform der 

AHV aus, die sich auf die unabding-

baren Elemente konzentriert. Aus 

diesem Grund lehnt der sgv auch al-

le Kompensationsmassnahmen in 

Zusammenhang mit der Erhöhung 

des Frauenrentenalters ab. «Die Fi-

nanzierungslücke der AHV nimmt 

derart erschreckende Ausmasse an, 

dass die Einsparungen aus der Er-

höhung des Frauenrentenalters voll 

und ganz der Sanierung der AHV zu 

Gute kommen müssen», sagt sgv-Vi-

zedirektor und Rentenspezialist Kurt 

Gfeller. Ein weiterer Leistungsaus-

bau sei schlicht nicht mehr finanzier-

bar. «Die Altersvorsorge 2020 hat ge-

zeigt, dass Kompensationsmassnah-

men wie die damals vorgesehenen 

70 Franken Zusatzrente ein Fehler 

waren. Dieser sollte nicht wiederholt 

werden.» 

En

Muss zusehen, dass er nicht die nächste AHV-Revision an die Wand fährt: Bundespräsident Alain Berset an 

der Art Basel.  

Bild: Keystone Peter Klaunzer

ANZEIGEINHALT

FINANZPLATZ – Praxis-
taugliche Gesetze zur Neu-
regulierung – ein Erfolg für 
den sgv.

Seite 4

PHARMASUISSE – Apo-
theker erhalten mehr Verant-
wortung und stellen sich der 
Digitalisierung. Seite 17

DATENSCHUTZ – KMU 
 müssen sich jetzt für die 
Umsetzung der DSGVO  
rüsten.

Seite 6

BILDUNGSBERICHT – Noch  
werden die Karriere chancen 
in der Berufslehre zu wenig 
erkannt.

Seite 9

SCHWEIZER FEUERWERK – 
Qualitäts-Vulkane sind gefragt.Feuriges HandwerkDie Läubli Vulkan AG produziert seit vielen 

Jahren erfolgreich Vulkane. Das KMU im luzer-

nischen Aesch setzt dabei auf altes Handwerk 

und höchste Qualität. Das Unternehmen hat 

sich in der Branche einen Namen gemacht: 

Läubli-Vulkane sind bekannt für ihren hohen 

Auswurf und eine weltweit einzigartige Brenn-

dauer von bis zu zwei Minuten.  
CR
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Feuerwerke wecken Emotionen und sind beliebt, 

hier in Spiez.  

Bild: zVg

SGV INTERN – Die Kammer  
hat den Vorstand neu bestellt.Führung stehtDie Gewerbekammer, das Parlament des 

Schweizerischen Gewerbeverbands sgv, hat die 

bisherigen Vorstandsmitglieder in globo bestä-

tigt und drei neue gewählt. Nebst sgv-Präsident 

und SVP-Nationalrat Jean-François Rime  

und seinen beiden Vize André Berdoz (Präs. 

KGV VD) und FDP-Nationalrätin Daniela 

Schneeberger – sie waren  im Mai gewählt wor-

den – nehmen neu im Vorstand Einsitz: CVP-

Ständerat Ivo Bischofberger, FDP-Nationalrat 

Hansjörg Brunner (Präs.  KGV TG) und Werner 

Scherrer (Präs. KGV ZH). Wiedergewählt wur-

den SVP-Nationalrätin Sylvia Flückiger sowie 

Gian-Luca Lardi, Toni Lenz, Ruedi Lustenberger, 

Olivier Mark, Casimir Platzer, Pierre Daniel 

Senn, Georg Staub und Andreas Züllig.  En

Egalement
disponible

en kiosque!
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Positionnement / Concept journalistique

Depuis plus de 136 ans, le Journal des arts et métiers jam et la 

Schweizerische Gewerbezeitung sgz se font le porte-voix des PME 

suisses. L’un et l’autre se distinguent volontairement de la grande 

majorité des titres de la presse helvétique; tous deux exercent un 

regard critique sur la vie politique et économique de notre pays. 

Publiés à un rythme mensuel pour le premier, bimensuel pour la 

seconde, le jam et la sgz approfondissent en outre, avec attrait et 

pertinence, les nombreux thèmes indissociablement liés à la vie des 

petites et moyennes entreprises. Ils les analysent sous l’angle de la 

pensée libérale, défendant ainsi les intérêts des PME suisses.

Organisation faîtière et éditrice

Editrice du Journal des arts et métiers jam et de la Schweizerische 

Gewerbezeitung sgz, l’Union suisse des arts et métiers usam 

constitue la plus grande organisation faîtière de l’économie suisse. 

Numéro 1 des petites et moyennes entreprises, elle représente 

quelque 230 associations et 500 000 PME. Bénéficiant d’une large 

et solide assise, le jam et la sgz jouent donc un rôle déterminant 

dans la formation de l’opinion.

Concept journalistique

Au nombre de leurs priorités thématiques s’inscrivent bien sûr  

l’aménagement de conditions-cadre favorables à l’entrepreneuriat 

et l’allégement administratif des PME, la politique économique, 

sociale et financière et la politique des transports. Le Journal des  

arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbezeitung sgz 

abordent aussi de façon régulière toutes les questions liées à  

la formation professionnelle et continue, au marché du travail,  

aux assurances et à la fiscalité, en passant par l’énergie et l’en

vironnement. Leurs lecteurs y découvrent en outre, au gré de  

l’actualité, les projets novateurs des différentes branches. Repor-

tages exclusifs, interviews de personnalités des milieux politique et 

économique ou encore tribunes libres et offres «spécial lecteurs» 

viennent enrichir le concept journalistique – qui cible les jeunes  

professionnels, faisant des deux publications un instrument publici-

taire de premier ordre.

Valeur publicitaire

Le Journal des arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbe­

zeitung sgz touchent directement les cadres et dirigeants de  

l’économie suisse et permettent ainsi des contacts très ciblés entre 

leaders PME et messages publicitaires. Les plateformes en ligne 

www.arts-et-metiers.ch et www.gewerbezeitung.ch renforcent la 

communication et offrent de nouvelles possibilités d’exploiter les 

atouts du cross-média.

Pages thématiques 2019 et dates de parution

Edition	 Edition			   Délai de remise des annonces: mardi 12 h 
allemande	 en français	 Dates de parution	 Thèmes rédactionnels	 (Raccords de texte et annonces: 3 jours ouvrables plus tôt!)

01	 01	 25.01.2019	 assurances pour pme	  22.01.2019

02	 02	 08.02.2019	 possibilités de financement / gestion des flottes	 05.02.2019

03		  22.02.2019		  19.02.2019

04	 03	 08.03.2019	 mobilité /véhicules utilitaires / neufs	 05.03.2019

05		  22.03.2019		  19.03.2019

06	 04	 05.04.2019	 santé et bien-être / arts de vivre	 02.04.2019

07	 05	 03.05.2019	 solutions stand construction / stockage / fournitures de bureau	 30.04.2019

08		  17.05.2019		  14.05.2019

09	 06	 07.06.2019	 prévoyance/financement	 04.06.2019

10		  21.06.2019		  18.06.2019

11	 07	 05.07.2019	 succession	 02.07.2019

12	 08	 09.08.2019	 securité / mobilité	 06.08.2019

13	 09	 06.09.2019	 prévoyance/ numérisation	 03.09.2019

14		  20.09.2019		  17.09.2019

15	 10	 04.10.2019	 élections et mobilité /véhicules utilitaires / neufs /  

			   possibilités de financement / gestion des flottes	 01.10.2019

16		  25.10.2019		  22.10.2019

17	 11	 08.11.2019	 véhicules utilitaires	 05.11.2019

18		  22.11.2019		  19.11.2019

19	 12	 13.12.2019	 conseil fiduciaire	 10.12.2019

Contactez-nous pour obtenir plus d‘informations concernant les pages thématiques 2019.
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Prix et formats

Formats standards			   Edition	 Edition	 Editions 
Fraction			   Format mm	 française	 allemande	 f + a

1 / 1 page			   291	×	  438	 6600.00	 12 100.00	 16 940.00

2 / 3 page	 horizontale		  291	×	  292	 4380.00	 8030.00	 11 240.00

2 / 3 page	 verticale		  230	×	  365	 4380.00	 8030.00	 11 240.00

1 / 2 page	 horizontale		  291	×	  218	 3300.00	 6050.00	 8470.00

1 / 2 page	 verticale		  143	×	  438	 3300.00	 6050.00	 8470.00

1 / 3 page	 horizontale		  291	×	  144	 2190.00	 4015.00	 5620.00

1 / 3 page	 verticale		  143	×	  292	 2190.00	 4015.00	 5620.00

1 / 4 page	 horizontale		  291	×	  108	 1650.00	 3025.00	 4235.00

1 / 4 page	 verticale		  143	×	  218	 1650.00	 3025.00	 4235.00

1 / 8 page	 horizontale		  291	×	  53	 825.00	 1520.00	 2120.00

1 / 8 page	 verticale		  143	×	  108	 825.00	 1520.00	 2120.00

1 / 16 page	 horizontale		  143	×	  53	 405.00	 760.00	 1050.00

1 / 16 page	 verticale		  85	×	  90	 405.00	 760.00	 1050.00

Prix au millimètre

						      Prix / mm f	 Prix / mm d	 Prix / mm f + a

Annonces		  10 colonnes				    1.50	 2.75	 3.85

Annonces		  4 colonnes				    4.17	 7.65	 10.42

Annonces		  colonne extra				    5.42	 9.95	 13.54

Sous-texte horizontal	 seulement 6 colonnes	 (hauteur minimale 40 mm)	 3.25	 6.00	 8.30

Sous-texte vertical	 sur demande

Supplément pour codification sous chiffre				    40.00	 40.00	 40.00

Formats

1 / 1 page
291 × 438 mm

1 / 2 page
horizontale
291 × 218 mm

1 / 3 page
verticale
143 × 292 mm

1 / 8 page
horizontale
291 × 53 mm

2 / 3 page
horizontale
291 × 292 mm

1 / 2 page
verticale
143 × 438 mm

1 / 4 page
horizontale
291 × 108 mm

1 / 8 page
verticale
143 × 108 mm

2 / 3 page
verticale
230 × 365 mm

1 / 3 page
horizontale
291 × 144 mm

1 / 4 page
verticale
143 × 218 mm

1 / 16 page

horizontale
143 × 53 mm

verticale
85 × 90 mm

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Emplacements spéciaux

			   Edition	 Edition	 Editions 
Emplacement	 Format mm		  française	 allemande	 f + a

Marge centrale	  Sous-texte	 291	×	 438	 8 580.00	 15 840.00	 21 912.00

Panoramiques		  610	 ×	 438 	 14 520.00	 26 620.00	 37 268.00

Panoramiques 1 / 2 page	 Sous-texte	 610	×	 218	 9 295.00	 17 160.00	 23 738.00

Panoramiques 1 / 2 page		   610	×	 218	 7 260.00	 13 310.00	 18 634.00

Panoramiques 1 / 4 page	 Sous-texte	 610	×	 108	 4 732.00	 8 736.00	 12 085.00

Panoramiques 1 / 4 page		  610	×	 108	 3 696.00	 6 776.00	 9 487.00

Junior Page

Junior-Page A	 Sous-texte	 160	×	 244	 2811.00	 5146.00	 7020.00

Junior-Page B	 Sous-texte	 215	×	 244	 3748.00	 6861.00	 9360.00

Annonces en Une

Bande frontale large	 Sous-texte	 291	×	 80		  3860.00	 7275.00	 9965.00

Bande frontale mince	 Sous-texte	 291	×	 55		  2650.00	 5000.00	 6850.00

Rectangle frontal colonne extra	 Sous-texte	 65	×	 55		  1420.00	 2600.00	 3650.00

Rectangle frontal colonne normale	Sous-texte	 50	×	 55		  1090.00	 2000.00	 2800.00

Îlot titre du journal		  62	×	 15		  600.00	 1000.00	 1500.00 

(en combinaison avec annonce)

Formats des emplacements spéciaux

1 / 1 page marge centrale
291 × 438 mm

2 × 1 / 1 page panoramique
610 × 438 mm

2 × 1 / 2 page panoramique
610 × 218 mm

2 × 1 / 4 page panoramique
610 × 108 mm

Junior-Page A
Sous-texte
160 × 244 mm

Bande frontale
large
291 × 80 mm

Îlot titre
du journal
62 × 15 mm

Junior-Page B
Sous-texte
215 × 244 mm

Bande frontale
mince
291 × 55 mm

Rectangle frontal
colonne extra
65 × 55 mm

Rectangle frontal 
colonne normal
50 × 55 mm

Autres formes spéciales de publi-
cité (Half Cover, Sticky Notes etc.) 
sur demande.

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Miroir, largeur

Miroir édition totale

Format en mm 	 Total mm 	 Fraction de page

291 × 438 mm 	 4380 		  1 / 1 page

Largeur

Colonnes	 1	 2	 3	 4	 5	 6	 7	 8	 9	 10

Annonces	 –	 56	 85	 114	 143	 172	 201	 230	 –	 291

Annonces (4 col.)	 50	 105	 160	 215	 –	 –	 –	 –	 –	 –

Annonces colonne extra	 65	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –

Sous-texte	 –	 –	 –	 –	 –	 291	 –	 –	 –	 –

Emplacement

Emplacement prescrit	 Base 		  Supplément

Annonces	 prix brut		  10 % (rabais appliquables)

Demandes d’emplacements

Dans la mesure du possible.

Le non-respect d’une demande d‘emplacement ne donne droit à aucune compensation au donneur d‘ordre.

Rabais

Les rabais sont accordés sur la base du chiffre d‘affaires sur 12 mois; changement de texte et de format autorisés.

Rabais sur le volume

	 CHF	 Rabais

	 15 000.00	 2 %

	 50 000.00	 5 %

	 75 000.00	 7 %

	 100 000.00	 10 %

	 150 000.00	 15 %

	 200 000.00	 20 %

	 250 000.00	 25 %

Rabais de répétition

	 Nombre	 Rabais

	 3 ×	 3 %

	 6 ×	 5 %

	 12 ×	 8 %

	 16 ×	 10 %

	 19 ×	 15 %

CCII

5 %

RACHA

2 – 5 %

Rabais sur le volume et rabais de répétition non cumulables.

CCII et RACHA ne sont pas cumulables.
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Publicité en ligne sur www.arts-et-metiers.ch / www.gewerbezeitung.ch

www.arts-et-metiers.ch et www.gewerbezeitung.ch sont des plateformes en ligne du journal de l’Union suisse des arts et métiers usam.

Produit publicitaire	 Emplacement	 Format	 Prix en CHF	 pour	 pour	 pour	 pour 
		  en pixels	 par semaine*	 2 semaines*	 1 mois*	 3 mois*	 6 mois*

						      (rabais 5%)	 (rabais 10%)

1) Full Banner	 en haut, à droite	 468 ×   60	 350.00	 700.00	 1 000.00	 2 850.00 	 5 400.00

2) Wide Skyscraper 	 côté, à droite	 160 × 600 	 600.00 	 1 200.00	 2 000.00	 5 700.00 	 10 800.00

3) Billboard	 en haut	 970 × 250	 1 200.00 	 2 400.00	 4 000.00	 11 400.00 	 21 600.00

4) Halfpage-Ad 	 côté, à droite 	 300 × 600 	 1 000.00 	 2 000.00	 3 500.00	 9 975.00 	 18 900.00

5) Medium Rectangle	 en bas, à droite	 300 × 250 	 250.00	 500.00	 8 00.00	 2 280.00 	 4 320.00

* Les prix valent dans chaque cas pour une langue.

Les produits publicitaires en ligne figurant sur cette liste apparaissent sur la page d’accueil du site et «ils» sont répétés en alternance et de 

manière aléatoire sur toutes les autres pages (run of site). L’espace publicitaire est partagé avec cinq autres annonceurs au maximum. 

Supplément 

Emplacement fixe (annonce publiée sans concurrence)	 +30% du montant brut

Rabais

Rabais combinaison site en allemand et en français	 25% sur les produits dans la seconde langue

Commission conseiller 		  5 %

Cumul autorisé

Données: Taille max. 200 KB, résolution 72 dpi. Les formats possibles sont GIF, JPG, PNG, HTML5.

Tous les prix s’entendent hors TVA 7,7%.

Les conditions générales de vente de NZZ Fachmedien AG.

A noter: les conditions pour les contenus sponsorisés figurent sur la page 8.

4

5

3

2

1
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Publireportages print	 Contenu sponsorisé online	 Combiné print et online

					     1/1 page	 1/2 page 
			   sans placement 	 avec placement	 avec placement	 avec placement 
Editions	 1/1 page	 1/2 page	 sur la homepage	 sur la homepage	 sur la homepage	 sur la homepage

française 	 5 500.00	 2 750.00	 1 225.00	 2 625.00	 7500.00	 4 950.00

allemande	 10 000.00	 5 000.00	 1 500.00	 3 500.00	 12 500.00	 7 850.00

combination 	 15 000.00	 7 000.00	 2 500.00	 5 800.00	 19 150.00	 11 750.00

Prix nets, aucun rabais.

Publireportages

Sous ce titre paraissent des reportages sur les entreprises et leurs 

produits, conçus par des journalistes professionnels. Avec des pho-

tos et textes choisis, vous pouvez présenter votre entreprise à un 

large public. Les textes et la conception du reportage sont réalisés 

avec votre collaboration et permettent ainsi à nos lecteurs d’obtenir 

des informations sur votre entreprise qui dépassent le cadre d‘une 

campagne publicitaire traditionnelle (p. ex. produits, journées portes 

ouvertes, anniversaires, déménagements, nouveaux produits, etc.).

Contenu sponsorisé

Réalisez un publireportage ou une contribution supplémentaire 

ou séparée sur nos canaux online ou par Paid Post. La publication 

online paraît durant un mois sur www.gewerbezeitung.ch et/ou 

sur www.arts-et-metiers.ch. En option, le contenu sponsorisé peut 

également être publié sur Facebook. Nous vous proposons volon-

tiers une offre.

Nos services

Les prix incluent la publication dans le journal en cas de livraison de 

matériel prêt à l’emploi. Pour un traitement rédactionnel, un forfait 

de CHF 500.– par langue sera facturé. Tous frais supplémentaires 

éventuels (photos sur place, visite du client, etc.) seront facturés 

séparément. Le délai de production est d’environ 4 semaines.

Copyright

Les droits d’auteur / d’utilisation sont accordés à NZZ Fachmedien 

AG. et à l’Union suisse des arts et métiers usam. Le droit pour la 

publication dans d’autres titres nécessite l’accord de NZZ Fach

medien AG.

Recommandations techniques

Données techniques

Mode d’impression	 rotative offset

Papier	 blanc, papier journal standard 45 g / m²,

	 SK7 amélioré 45 g / m²

Trame	 52

Matériel d’impression

Pour le traitement numérique (computer to plate CTP), votre 

annonce doit nous parvenir sous forme de fichier PDF accompagné 

d’une épreuve.

Adobe Acrobat PDF

Voir www.nzzmediengruppe.ch/services/downloads-druckvorstufe

Nom du fichier

Choisissez des noms courts et clairs. N’utilisez pas des métaphonies  

(à = a), pas d’espaces et pas de caractères spéciaux ( / ;:.!?`+*) sauf _ et -.

Supports de données

CD-ROM / DVD-ROM

Rotative offset

UCR 240 %, Linéature 52 lpcm (133 lpi), trame-sandy-screen

Transmission des données

Par courriel à NZZ Fachmedien AG:

daniel.egger@nzz.ch

Des informations complémentaires sont disponibles à l’adresse

www.nzzmediengruppe.ch/services/downloads-druckvorstufe.

Les coûts supplémentaires liés au fait que le matériel livré n’est pas

prêt à l’emploi sont facturés en conséquence.
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Encarts / Spécifications techniques

Encarts (encarts libres)

Prix par 1000 exemplaires 	 Edition 	 Edition 	 Editions	  
pour tirage total d‘une / plusieurs édition(s) linguistique(s) 	 française 	 allemande 	 f + a

Total tirage diffusé*	 35 000 ex.	 112 000 ex.	 147 000 ex.

 
Valeur publicitaire par 1000 ex. en CHF (brut)

Edition totale 	 120.00	 120.00	 120.00

Editions partielles – 30 000 ex. 	 150.00	 150.00	 150.00

 
Frais techniques par 1000 ex. en CHF (net)

Edition totale 	 22.00	 22.00	 22.00

Editions partielles – 30 000 ex.	 29.00	 29.00	 29.00

* Les tirages mentionnés sont des valeurs approximatives et servent de base à l‘établissement de nos offres. Exemplaires d‘essai exclus.

Frais postaux: nous vous établissons avec plaisir une offre détaillée..

1.	 Données techniques

1.1.	Si les prescriptions sont respectées, l’encartage est garanti dans 
98 % des cas.

1.2.	Chaque encart doit être soumis à l’éditeur. Les encarts suivants sont 

acceptés: prospectus, enveloppes, pochettes photo.

	 Les encarts suivants ne sont pas acceptés: cartes commerciales réponse 

avec «pointillage», BVR seul, encarts comportant un encart libre, encarts 

d’une forme autre que rectangulaire ou carrée, échantillons (sachets), 

encarts agrafés dans le journal, encarts collés dans le journal, format 

avec pli en accordéon.

1.3. Formats
a)	Le format est variable selon le poids, le grammage et le nombre de 

feuilles. Chaque encart est examiné à la soumission.

b)	Le format minimum accepté est le A6 (105 × 148 mm), excepté 

quelques publications. Il y a lieu de tenir compte des paragraphes 

1.4.a-b-c pour les feuillets individuels.

c)	 Le format maximum accepté est le format journal (235 × 320 mm). 

Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des paragraphes 1.4.d-e.

1.4. Grammages
Feuillets individuels de format:

a)	A6 doivent présenter un grammage de 180 g / m² minimum.

b)	A5 doivent présenter un grammage de 170 g / m² minimum.

c)	 Entre A5 et A4 doivent présenter un grammage de 150 g / m² min. 

	 Encarts de plusieurs pages:

d) Pour un encart de 4 p., le grammage exigé est de 100 g / m² min. Pour 

un encart de 8 p., le grammage exigé est de 50 g / m² min.

e) Pour les encarts sur papier journal nous recommandons un minimum 

de 8 pages et un grammage minimum de 49 g / m². Un encart de 4 

pages sur papier journal est désormais possible s’il est imprimé au St. 

Galler Tagblatt AG.

1.5.	L’acceptation d’un encart est aussi liée aux nombres d’encarts prévus un 

même jour. Son poids ne devrait pas dépasser 200 grammes. Dans ce 

cas, un seul encart commercial avec ce grammage sera accepté.

1.6.	Aucun emplacement fixe ne peut être exigé.

1.7.	Les dépliants et brochures doivent avoir le grand côté fermé par le der-

nier pli. Nous acceptons un seul format oblong par parution.

1.8.	Les encarts doivent tous être rognés en angle droit et avoir tous le même 

format. Ils ne doivent présenter aucun défaut de rognage.

1.9. Les encarts comportant des produits collés à l’extérieur ou qui dépassent 

le format sont refusés.

1.10.	Seuls les imprimés brochés par agrafage dans le pli, et dont les agrafes 

sont au moins à 12 mm des bords, sont acceptés. La grosseur des 

agrafes doit être adaptée à l’épaisseur des produits piqués dans le pli, 

c’est-à-dire qu’elles ne doivent pas avoir une surépaisseur.

2.	 Renseignements généraux

2.1.	Encartage partiels (régionalisés)
	 L’encartage partiel est garanti à 95 % avec un dépassement d’environ 

5 % dans la zone précédente ou suivante.

2.2.	Livraison
	 min. 4 jours ouvrables avant la parution max. 7 jours ouvrables avant la 

parution

2.3	 Conditionnement pour la livraison
a) Le type et la forme des encarts livrés doivent permettre un traitement 

immédiat, sans aucune préparation manuelle supplémentaire. 

b)	Les encarts collés les uns aux autres, ceux présentant une charge élec-

trostatique très importante ou dont la couverture est exagérément 

siliconée, ainsi que les encarts humides ne sont pas aptes au traite-

ment.

c)	 Il en va de même pour les encarts dont les angles et les bords sont 

cornés, qui présentent des faux plis ou dont le dos n’est pas bien 

formé.

2.4	 Pour garantir les délais et éviter des frais supplémentaires, il est indis-

pensable que les prescriptions concernant la palettisation des encarts 

soient scrupuleusement respectées. Annexe: «Recommandations pour 

la palettisation des encarts». Seules les palettes pouvant être déplacés 

avec un chariot élévateur standard sont acceptés.

2.5 Adresse pour la livraison des encarts
	 Tagblatt Print, Druckzentrum Winkeln, Warenannahme GWZ

	 Im Feld 6, 9015 St.Gallen (Journal des arts et métiers)

2.6	 Après l’encartage, le solde des encarts est immédiatement détruit. Lors 

de la réservation, le client doit nous informer s’il souhaite récupérer un 

éventuel solde après production. Les frais de renvoi sont à la charge du 

client.
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